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L’amélioration de la prise en compte des déplacements dans 
les PLU(i) avec ALUR

Les récentes dispositions législatives réaffirment la place de la mobilité durable dans l’aménagement territorial

Le rapport de présentation (…) établit un inventaire des capacités de stationnement de véhicules 
motorisés, de véhicules hybrides et électriques et de vélos des parcs ouverts au public et des 
possibilités de mutualisation de ces capacités. 

L’article
L. 123-1-2

Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 
déterminent les conditions permettant d'assurer, dans le respect des objectifs du développement 
durable :

1° L'équilibre entre :
d) Les besoins en matière de mobilité.
2° en tenant compte en particulier des objectifs (…), de diminution des obligations de déplacements 

motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;

L’article
L. 121-1
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L’amélioration de la prise en compte des déplacements dans 
les PLU(i) avec ALUR

Les récentes dispositions législatives réaffirment la place de la mobilité durable dans l’aménagement territorial

Le règlement fixe les obligations minimales en matière de stationnement pour les vélos pour les 
immeubles d'habitation et de bureaux, dans le respect des conditions prévues au II de 
l'article L. 111-5-2 du code de la construction et de l'habitation. 

Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de plan de déplacements urbains, le règlement fixe les 
obligations minimales en matière de stationnement pour les véhicules non motorisés, en tenant 
compte notamment de la desserte en transports publics réguliers et, le cas échéant, de la destination 
des bâtiments, 

L’article
L. 123-1-12

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8EB18BCC853E3A3E6E2E029371757218.tpdila16v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000022476436&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’amélioration de la prise en compte des déplacements dans 
les PLU(i) avec ALUR

L’amélioration du dispositif PLUi-D

(…) le plan local d'urbanisme tient lieu de programme local de l'habitat ou de plan de déplacements 
urbains, il comprend également un programme d'orientations et d'actions. Chacun de ces éléments 
peut comprendre un ou plusieurs documents graphiques. 

le plan local d'urbanisme peut tenir lieu de plan de déplacements urbains. Dans ce cas, il poursuit les 
objectifs énoncés aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du même code. Il comprend le ou les plans de 
mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics 

L’article
L. 123-1

(…) Lorsque le plan local d'urbanisme tient lieu de plan de déplacements urbains, les représentants des 
professions et des usagers des voies et modes de transport, les représentants d'associations de 
protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. 141-1 du code de l'environnement ainsi 
que des associations de personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite sont consultés, à leur 
demande, sur le projet. 

L’article
L. 123-8

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B061ACFA732D8FE818D09895029342E9.tpdila08v_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069067&dateTexte=&categorieLien=cid
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L’amélioration de la prise en compte des déplacements dans 
les PLU(i) avec ALUR

L’évaluation du PLUi-D

L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou, dans le cas prévu au 
deuxième alinéa de l'article L. 123-6, le conseil municipal procède, neuf ans au plus tard après la 
délibération portant approbation ou révision du plan local d'urbanisme, à une analyse des résultats 
de l'application de ce plan au regard des objectifs prévus à l'article L. 121-1 du présent code et, le cas 
échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports.  

L’article
L. 123-12-1
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Le programme d’orientations et d’actions
Le contexte La place du POA

 Grenelle II : les OAP pouvaient tenir lieu de PDU

 ALUR : le PLUi peut tenir lieu de PDU

 Désormais facultatif pour les AOM

 Le POA n’est pas opposable aux autorisations 
d’urbanisme mais l’est aux actes pris au titre de la 
police du stationnement et de la circulation

 POA est obligatoire pour tous les EPCI réalisant un 
PLUiD

 Le POA regroupe l’ensemble des informations et 
mesures nécessaires à la mise en œuvre de la 
politique des transorts et des déplacements

 Articulation avec les autres pièces du PLUi : le RP 
peut expliquer les choix retenus dans le POA; le 
PADD donne aussi une vision globale du projet de 
territoire et rend politiquement visible l’intégration 
des politiques sectorielles dont les dispositions 
figurent dans le POA

 Répartition OAP / POA : les OAP viennent préciser 
et compléter des orientations définies dans le POA 
liées à un secteur particulier (développement des 
transports doux…-> OAP aménagement de 
renouvellement urbain le long d’une ligne de TC)

 Le règlement peut comporter des ER pour mettre 
en œuvre des orientations du POA
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Le programme d’orientations et d’actions
Le contenu

 Actions et mesures opérationnelles qui ne relèvent 
pas de l’urbanisme :

 Calendrier du projet

 Eléments de coût

 Aspect de gouvernance

 Suivi et évaluation
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Proposition de ventilation La place du POA


	Diapo 1
	Diapo 2
	Diapo 3
	Diapo 4
	Diapo 5
	Diapo 6
	Diapo 7
	Diapo 8
	Diapo 9
	Diapo 10

